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PILIER ENVIRONNEMENTAL  

 

Question 1 : Sobriété  

  

Selon la définition du GIEC[1], « Les politiques de sobriété (sufficiency policies) recouvrent les mesures et les 

pratiques quotidiennes qui permettent d’éviter la demande en énergie, en matériaux, en terres, en eau, tout en 

assurant le bien-être de toutes et tous, dans le cadre des limites planétaires ».  

La sobriété renvoie à des démarches multiples qui peuvent se traduire au niveau de la limitation ou modération 

de la demande (réparabilité, intemporalité de l’offre, marketing de la modération, …) ou de celles de l’offre 

(réduction du nombre de gammes et/ou produits, production à la demande, …) mais aussi au niveau des 

ressources et matières (sur les moyens et intrants comme l’intensité en matières ou sur les produits finis (réduction 

des emballages, suppression de tout élément non indispensable à l’usage du bien qui n’obère pas la satisfaction 

finale essentielle), etc…) 

  

a. Le concept de sobriété est-il intégré dans la construction de votre stratégie environnementale ? Si oui, 

quelle définition en avez-vous ?  

Si non, utilisez-vous un autre concept dont l’objectif est équivalent selon vous ? Si oui, le(s)quel(s)  ? 

pourriez-vous le(s) définir ?  

  

b. Comment appliquez-vous le concept de sobriété en termes d’utilisation des ressources et dans vos 

offres tout au long de votre chaine de valeur ?  Avez-vous calculé la part de vos activités (exprimée en 

chiffre d’affaires ou équivalent) couverte par ce concept ?  

  

c. Pourriez-vous fournir des exemples concrets de succès récents d’actions mises en place pour intégrer 

la sobriété dans votre modèle d’affaires ? Avec quel(s) indicateur(s) vous assurez-vous de l’effectivité 

de ces mesures ? Quelles difficultés avez-vous pu rencontrer avec vos clients ou vos principaux 

fournisseurs dans la mise en œuvre de démarches de sobriété ?  

 

d. Comment conciliez-vous sobriété et rentabilité de vos activités ? 

 

 

 
[1] Rapport GIEC avril 2022, p101  

https://frc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?new=1&ui=fr-FR&rs=fr-FR&wdenableroaming=1&mscc=1&wdodb=1&hid=7ECC80A1-F058-B000-B85F-A04A77B4D9F7.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr-FR&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=1f572b84-fcc2-799c-2afb-a49aabaf76e0&usid=1f572b84-fcc2-799c-2afb-a49aabaf76e0&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&wopisrc=https%3A%2F%2Ffir624-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Fmarie_marchais_fir624_onmicrosoft_com%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F28c3e07f8bcc4e2a8e8a1ded2f113db4&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Ffir624-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=DocLib&wdhostclicktime=1739371253014&csc=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn1
https://frc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?new=1&ui=fr-FR&rs=fr-FR&wdenableroaming=1&mscc=1&wdodb=1&hid=7ECC80A1-F058-B000-B85F-A04A77B4D9F7.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr-FR&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=1f572b84-fcc2-799c-2afb-a49aabaf76e0&usid=1f572b84-fcc2-799c-2afb-a49aabaf76e0&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&wopisrc=https%3A%2F%2Ffir624-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Fmarie_marchais_fir624_onmicrosoft_com%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F28c3e07f8bcc4e2a8e8a1ded2f113db4&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Ffir624-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=DocLib&wdhostclicktime=1739371253014&csc=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref1
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_FullReport.pdf


PILIER SOCIAL 

 

Question 2 : Niveau de vie décent  

 

Un niveau de vie décent est en partie assuré par le versement d’un salaire décent, mais pas que  : protection 

sociale, avantages financiers…  

Pour rappel le salaire décent est défini par le Global Living Wage comme « La rémunération reçue pour une 

semaine de travail normale par un travailleur dans un lieu donné, suffisante pour assurer un niveau de vie décent 

au travailleur et à sa famille. Les éléments d’un niveau de vie décent comprennent la nourriture, l’eau, le 

logement, l’éducation, les soins de santé, le transport, l’habillement et d’autres besoins essentiels, y compris la 

provision pour les événements imprévus ». Cette rémunération doit également permettre au salarié et à sa 

famille de prendre part à la vie en société (loisir, accès à la communication…)  

Le salaire décent, dont le montant varie d’un endroit à l’autre, ne doit donc pas être confondu avec le salaire 

minimum éventuellement adopté à un niveau national. 

 

L’ensemble de la question concerne :  

- Les salariés de votre chaîne de valeur (hors effectifs propres), en amont (salariés des fournisseurs, 

prestataires, sous-traitants…) et en aval (franchises…)  

- Le personnel non-salarié comme les travailleurs indépendants, le personnel intérimaire ou sous 

contrat.  

 

La question ne concerne donc pas le personnel salarié de votre société et de ses filiales.  

 

a) Comment garantissez-vous un niveau de vie décent (salaire décent, protection sociale, épargne de 

précaution et autres avantages, type aide au logement) à ces travailleurs ? Quels sont les travailleurs 

concernés (fournisseurs rang 1, 2 et 3, l’ensemble de vos fournisseurs stratégiques, le personnel non 

salarié…) ? 

 

Principaux critères évalués :  

- Méthodologie adoptée : définition adoptée du salaire décent, partenariat avec un organisme (FWN, GLW etc.), 

etc.  

- Mesures mises en place  

- Place des partenaires sociaux 

 

b) Avez-vous identifié et cartographié les risques et obstacles au versement d’une rémunération décente 

et de prestations sociales dans votre chaîne de valeur (exemples : métiers à risque, pays à risque, 

contexte réglementaire local, inflation, compétitivité, opacité des pratiques des fournisseurs…)  ? 

Quelles mesures spécifiques prenez-vous pour réduire les risques liés à ces métiers (revue annuelle 

et corrections des écarts, mise en place de mesures incitatives pour les fournisseurs…) ? 

 

c) Est-ce que le respect d’un niveau de vie décent est un critère de sélection dans le choix de vos 

fournisseurs ou sous-traitants ? Dans quelle mesure ce critère est-il déterminant ?  

 

d) Si vous avez adopté une politique pour garantir un niveau de vie décent à tous ou certains des 

travailleurs de votre chaîne de valeur / indépendants, quels résultats avez-vous obtenus ? Quelle est 



votre feuille de route pour l’avenir (mesures et quantification, exemple d’indicateurs, suivi des 

indicateurs et des progrès, élargissement du périmètre…) ?  

Comment vous assurez-vous que les engagements pris par vos fournisseurs, sous-traitants, franchisés 

sont mis en œuvre ? Dans le cas où une controverse est établie au sujet d’un fournisseur, comment 

réglez-vous la situation (arrêt du contrat, dialogue et engagement…) ?  

 

Principaux critères évalués : 

- Certification indépendante (FWN, Living Wage BC…)  

- Indicateurs de suivi  

- Mode de contrôle : analyse documentaire, audit, équipes dédiées à la vérification des informations fournies, 

dispositif d’alerte…  

- Procédure de gestion des controverses : réaction en cas d’alerte, mesures correctives… (des exemples seraient 

les bienvenus)  

  



PILIER GOUVERNANCE 

 

Question 3 : Gouvernance de la durabilité   

 

Question 3 : Gouvernance de la durabilité 

a) Publiez-vous une matrice des compétences des administrateurs ?  

Est-elle nominative (par administrateur) ? Présente-t-elle de manière granulaire les compétences 

liées à la durabilité (listant en détail les compétences de chaque administrateur au-delà de la RSE/de 

l’ESG/de la durabilité : climat, biodiversité, droits humains, diversité et inclusion, transition énergique, 

social et chaîne de valeur, incidence financière du climat…) ? 

 

b) Sur quelle base considérez-vous qu’un administrateur justifie de compétences en matière de RSE ou 

de durabilité ? Avez-vous défini des prérequis/critères pour chacune de ces compétences  ? Si oui, 

lesquels ?  

 

c) Pour chaque administrateur détenant une compétence de durabilité (en mentionnant leur nom et 

prénom), pourriez-vous lister les compétences spécifiques ainsi que la nature de ces compétences 

(expérience, profil scientifique/chercheurs, expertise réglementaire, formations spécialisées) ?  

 

Nom Prénom  Compétence spécifique  Nature de la compétence  

   

   

   

   

 

d) En matière de transparence, publiez-vous les éléments suivants ? :  

 

Publiez-vous les éléments suivants : oui non Si oui,  

Merci de nous fournir la 

source/référence  

Une biographie détaillée pour chacun de vos 

administrateurs mettant en avant leurs expériences ou 

formations en lien avec les thématiques durables ? 

   

Le mode 

d’acquisition de la 

compétence ? 

  

Format de chaque formation 

(internes ou externes)  

   

Contenu de chaque formation 
   

Caractère obligatoire ou non de 

chaque formation 

   

Fréquence de chaque formation 
   

Destinataires des formations 
   

Auto-évaluation  
   



Le type d’évaluation 

continue de la 

compétence ?   

Évaluation externe par des tiers 
   

Autres :     

 

Pour chaque case à laquelle vous avez répondu par la négative dans le tableau ci-dessus, pourriez-vous 

donner ces informations ?  

 

 

  



 

PILIER SOCIAL/GOUVERNANCE 

 

Question 4 : La gouvernance de l’IA  

 

a) Vision/maîtrise : 

- Quelles sont les activités et les métiers de votre entreprise qui sont d’ores et déjà impactés 

par le recours à l’IA ? 

- Quels sont ceux qui seront impactés par l’usage de l’IA à moins d’un an, à moyen terme (entre 

un et trois ans) et à long terme (plus de trois ans) ? 

- Quels sont ceux qui, selon vous, ne seront pas ou peu impactés dans un proche avenir ? 

 

b) Impacts : 

- Avez-vous mesuré les impacts directs et indirects actuels générés par le recours à l’IA par 

votre entreprise sur la consommation d’énergie (électricité et eau notamment) ? Avez-vous 

réalisé des projections de l’évolution de la consommation d’énergie résultant de l’usage de 

l’IA ? A quelle(s) échéance(s) ? Merci d’apporter des informations chiffrées. 

- Avez-vous identifié les conséquences sociales du recours à l’IA par votre groupe ? 

- Quels sont les problèmes éthiques soulevés par l’utilisation de l’IA par votre société  ? 

- Pour chacun de ces trois domaines (énergétique, social et éthique), intégrez-vous les 

potentiels impacts décelés dans vos décisions d’investissement  ? Quelle organisation avez-

vous mise en place et quelles dispositions avez-vous prises pour réduire les impacts ou les 

éliminer (merci d’être précis et d’illustrer vos propos par des exemples adéquats) ? 

 

c) Dépendance : 

- Combien de systèmes d’IA sollicitez-vous ? 

- Avez-vous anticipé une éventuelle dépendance vis-à-vis de vos fournisseurs de système d’IA ? 

- Si oui, comment avez-vous répondu ou envisagez-vous de répondre à ce risque ? 

 

 


